COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

du 20 mars 2007
L’An deux mil sept, le 20 mars à 20 H 30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur YVER Claude, Maire.

Etaient présents : MM. YVER, CAILLOUE, THOMAS, LE COCQ, MARTIN, GODEFROY, Mme LECHEVALLIER, Mme PELTA, Mme BATTEUR, MM LHOPITAL, LEGRAND, LETELLIER

Absents excusés : M. BOCHER (a donné pouvoir à M. YVER),

MM. CHATEL, KRAUS, ROUZIC, LEVALLOIS, BELLET, 
Mme LECHEVALLIER  a été élue secrétaire.

Présents : 12    Pouvoir : 1     Votants : 13

Le compte rendu du précédent conseil est approuvé.
II . BUDGET ASSAINISSEMENT
1)  Compte administratif  et compte de gestion 2006
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-31, L2122-21 et L 2343-1 et 2,

Vu le Code des Communes et notamment les articles R241-1 à 4, R241-6 à 15, R241-16 à 33,

Vu la délibération du 9 mars 2006 approuvant le budget primitif 2006,

Vu les décisions budgétaires modificatives de l’exercice 2006,

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les conditions d’exécution du budget 2006 qui a été réalisée par le receveur de TILLY/SEULLES,

Après avis de la commission des finances en date du 8 mars 2007,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur Monsieur YVER, Maire,

Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence du doyen de l’assemblée, M. GODEFROY, conformément à l’article L2121-14 du Code Général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, adopte le compte administratif de l’exercice 2006 arrêté comme suit :


Investissement
Fonctionnement

Dépenses

 82 458.01 € 


   30 962.50 €

Recettes

 79 036.33 €


 146 498.55 €


Excédent

             


 115 536.05 €

Déficit
 
  3 421.68 €
2) Budget primitif 2007 Assainissement
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-31, L2122-21 et L 2343-1 et 2,

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la République et notamment ses articles 11 et 13,

Considérant l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte (art.7 de la loi 82-213 du 2 mars 1982),

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les conditions de préparation du budget primitif et notamment l’avis de la commission finances en date du 8 mars 2007,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur Monsieur YVER, Maire,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, ADOPTE le budget primitif de l’exercice 2007 arrêté comme suit :


Investissement
Fonctionnement

Dépenses

93 756.00 €


216 217.00 €

Recettes

93 756.00  €


216 217.00 €


Affectation au 1068    56 276.89 €


Résultat reporté




              83 917.86 €

PRECISE que le budget 2006 a été établi en conformité avec la nomenclature M 14.

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les Caironnais ont subi pendant plusieurs années les hausses du prix de l’eau liées à la mise en place du réseau d’assainissement. A présent que le budget commence à aller mieux du fait de l’extinction de ces gros emprunts, Monsieur le Maire propose au conseil municipal une baisse du prix de l’eau. Conformément à la réglementation en vigueur, le Conseil devra délibérer avant le 1er juillet 2007 pour que cette décision soit effective au 1er janvier prochain.
II . BUDGET DE LA COMMUNE
1) Compte de gestion et compte administratif 2006

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-31, L2122-21 et L 2343-1 et 2,

Vu le Code des Communes et notamment les articles R241-1 à 4, R241-6 à 15, R241-16 à 33,

Vu la délibération du 9 mars 2006 approuvant le budget primitif 2006,

Vu les décisions budgétaires modificatives de l’exercice 2006,

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les conditions d’exécution du budget 2006 qui a été réalisée par le receveur de TILLY/SEULLES,

Après la commission des finances en date du 8 mars 2007,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur Monsieur YVER, Maire,

Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence du doyen de l’assemblée Monsieur GODEFROY, conformément à l’article L2121-14 du Code Général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, adopte le compte administratif de l’exercice 2006 arrêté comme suit :


Investissement
Fonctionnement

Dépenses

220 789.09 €


506 905.30 €

Recettes

185 638.26 €


653 354.60 €


Excédent





146 449.30 €


Déficit
 
   35 150.83 €
Monsieur le Maire précise que le receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin comme la loi lui en fait l’obligation,

Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du receveur,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur Monsieur YVER, Maire,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, adopte le compte de gestion du receveur pour l’exercice 2006 et dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice.

2) Budget primitif 2007
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-31, L2122-21 et L 2343-1 et 2,

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la République et notamment ses articles 11 et 13,

Considérant l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte (art.7 de la loi 82-213 du 2 mars 1982),

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les conditions de préparation du budget primitif et notamment l’avis de la commission finances en date du 8 mars 2007,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur Monsieur YVER, Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, ADOPTE le budget primitif de l’exercice 2007 arrêté comme suit :


Investissement
Fonctionnement

Dépenses

443 800.00 €


799 609.00 €

Recettes

443 800.00  €


799 609.00 €


Affectation au 1068    174 824.39 €


Résultat reporté




              64 509.82 €

A l’unanimité, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote les subventions aux associations d’un montant de 14 955 € et les dépenses d’investissements pour un total de 128 475 € pour les investissements ci-après :

* accès Mairie pour personnes à mobilité réduite

* salle socio-éducative

* poursuite de l’aménagement de l’espace roller/skateparc

* travaux salle des fêtes, 
* aménagement et environnement (place des Commerces, passerelle, espaces verts)
* panneaux de voirie, signalétique et matériel de voirie
Monsieur YVER propose d’affecter le produit de la taxe locale d’équipement dûe par les nouvelles constructions à la réalisation de la salle socio-éducative, somme ainsi votée au budget primitif 2007.
VOTE DES TAUX COMMUNAUX 2007
A l’unanimité, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote le maintien des taux communaux pour le budget 2007. Ils sont maintenus comme suit :

Taxe d’habitation = 13.12 %

Taxe foncière bâti = 34.64 %

Taxe foncière non bâti = 54.07 %

III. QUESTIONS DIVERSES
1) Salle socio-éducative : Monsieur YVER informe le Conseil des renseignements pris près du Conseil Général et que M. LE COCQ et lui-même ont rendez-vous dans une semaine avec le CAUE afin de recueillir toutes les informations nécessaires. Monsieur LE COCQ a déjà visité plusieurs salles dans des communes de même taille. Le prochain conseil municipal sera consacré à cette salle socio-éducative. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, mandate Monsieur le Maire pour lancer la procédure administrative et  sollicite une subvention près du Conseil Général.
2) Plan Local d’Urbanisme : l’enquête publique d’un mois vient de se terminer. Le commissaire enquêteur a jusqu’au 19 avril pour rendre ses conclusions.

3) Audience du tribunal : suite aux dégradations dans la commune et l’école de Cairon en 2006 et au dépôt de plainte de la commune, Monsieur le Maire a représenté la commune à l’audience et s’est porté partie civile au nom des caironnais qui ont subi dans leurs impôts le préjudice des réparations.
4) Cession de terrain : suite à la décision du précédent conseil de céder une parcelle de 20 m2 jusqu’à présent grevé d’une servitude d’EDF,  Monsieur le Maire informe le Conseil de la procédure en la matière. A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise le déclassement de ladite parcelle, donne tout pouvoir à Monsieur le Maire pour lancer la  procédure administrative.

5) Topoguide de l’intercom. : A l’unanimité, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention relative à l’entretien des chemins ruraux référencés dans le topoguide « aux portes du Bessin : entre Thue et Mue ». Le lancement du topoguide aura lieu le dimanche 1er avril 2007 à 12 H à la salle polyvalente de BROUAY. Ce jour-là, une randonnée de 10 km sera organisée au départ de BROUAY puis une seconde, ou la suite, l’après midi au départ du MESNIL PATRY de 8 km. 
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le jeudi 12 avril 2007 à 20 h 00.
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